
Comment intégrer les obligations sociales dans la politique RSE
de l'entreprise ?

Réponse courte

La conformité légale est le socle ; la RSE commence au-delà. Concrètement, l'entreprise articule les obligations du

Code du travail — contrats, durée du travail, égalité de traitement, santé et sécurité, représentation du personnel —

avec une démarche documentée d'amélioration continue.

Trois étapes structurent la démarche : un audit de conformité sociale portant sur les contrats, les rémunérations, le

temps de travail et les déclarations au Centre commun ; un plan d'action assorti d'indicateurs mesurables et de

responsabilités nommées ; des procédures garantissant la traçabilité et le traitement des réclamations.

L'association des représentants du personnel n'est pas une bonne pratique facultative : le chef d'entreprise doit

informer et consulter la délégation sur les décisions susceptibles d'entraîner des modifications importantes dans

l'organisation du travail (art. L.414-3, § 3 CT). La publication d'un rapport social annuel et la formation aux droits

sociaux, à la non-discrimination et au harcèlement complètent le dispositif.

Définition

L'intégration des obligations sociales dans la responsabilité sociétale des entreprises (RSE) consiste à inclure,

dans la stratégie et les pratiques de l'entreprise, l'ensemble des exigences légales et conventionnelles relatives au

droit du travail, à la protection sociale, à la santé et sécurité au travail, à la lutte contre les discriminations et au

dialogue social. Elle implique de garantir la conformité avec la législation luxembourgeoise tout en valorisant

l'engagement social auprès des parties prenantes.

Elle se distingue de la simple conformité légale par une démarche proactive : formalisation des engagements,

mesure des résultats, communication externe et amélioration continue des pratiques sociales.

Questions fréquentes

Comment documenter la politique RSE pour les contrôles ?

Toutes les actions doivent être documentées et conservées pour justifier la conformité en cas de contrôle CCSS, ITM ou litige devant les
juridictions du travail. Le plan d'action RSE doit comporter des indicateurs mesurables et des audits périodiques.

Comment intégrer les obligations sociales dans la politique RSE de l'entreprise ?

L'intégration consiste à articuler les exigences du Code du travail luxembourgeois (contrats, durée, égalité, santé-sécurité,
représentation) avec une démarche volontaire de transparence. Cela implique un audit de conformité, un plan d'action RSE formalisé et
la traçabilité des actions sociales.

Faut-il associer les représentants du personnel à la politique RSE ?

Oui, l'association des représentants du personnel à l'élaboration et au suivi est recommandée, et obligatoire au-delà des seuils légaux
(art. L.414-1 et suivants pour la délégation du personnel). C'est aussi une bonne pratique RSE pour la légitimité du dispositif.
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Le rapport social annuel est-il obligatoire au Luxembourg ?

Pour les grandes entreprises soumises à la directive CSRD transposée en droit luxembourgeois, oui. Les PME ne sont pas directement
soumises mais peuvent y être associées via leurs donneurs d'ordre. Vérifier les seuils auprès des sources officielles luxembourgeoises.

Quelles obligations légales constituent le socle minimal RSE ?

Le socle minimal couvre les Livres I à IV du Code du travail (contrats, exécution, santé-sécurité, représentation), les conventions
collectives, les obligations CCSS et la non-discrimination (art. L.241-1, L.251-1, L.245-2 sur le harcèlement sexuel, L.246-1 sur le
harcèlement moral).

Quelles obligations pour le harcèlement moral au Luxembourg ?

La loi du 29 mars 2023 (art. L.246-1 et L.246-3 CT) impose à l'employeur d'évaluer les risques de harcèlement moral et de déterminer les
mesures de protection. Cette évaluation interne doit être documentée et accompagnée de formations à destination des salariés et de
l'encadrement.

Conditions d’exercice

Le périmètre de la conformité sociale se lit livre par livre : chacun porte des obligations dont la RSE n'est que la mise

en récit.

Domaine Obligation Base légale

Contrat de travail Écrit, mentions obligatoires, remise au salarié Art. L.121-4 CT

Durée du travail Limites, repos, registre des heures
Art. L.211-1 et suivants,

L.211-29 CT

Égalité femmes-

hommes
Égalité de traitement et de rémunération Art. L.241-1 à L.241-8 CT

Non-discrimination
Religion, convictions, handicap, âge, orientation sexuelle,

nationalité, race ou ethnie
Art. L.251-1 CT

Harcèlement sexuel Prévention et sanction Art. L.245-2 CT

Harcèlement moral Régime légal depuis la loi du 29 mars 2023 Art. L.246-1 et suivants CT

Santé et sécurité Évaluation des risques, prévention, formation Art. L.312-1 à L.312-8 CT

Représentation du

personnel
Information et consultation de la délégation Art. L.414-3 CT

Sécurité sociale
Déclarations dans les huit jours, assiettes mensuelles,

paiement
Art. 425, 426 et 428 CSS

Conventions collectives Application des textes sectoriels ou d'entreprise Art. L.162-1 et suivants CT
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Modalités pratiques

Ce qui distingue une démarche RSE d'une déclaration d'intention, c'est l'indicateur : chiffré, daté, rattaché à un

responsable.

Étape Contenu Point de contrôle

Audit de conformité
Contrats, rémunérations, temps de travail, déclarations au

Centre commun, prévention des risques
Écarts documentés et datés

Plan d'action Objectifs, indicateurs, responsables, échéances Revue au moins annuelle

Consultation de la

délégation

Sur toute décision modifiant sensiblement l'organisation du

travail

Procès-verbal de réunion (art.

L.414-3, § 3 CT)

Prévention des

risques
Évaluation écrite tenue à jour, formation à la sécurité

Art. L.312-2, L.312-5 et L.312-

8 CT

Dispositif anti-

harcèlement

Procédure interne, points de contact, traitement des

signalements
Art. L.245-2 et L.246-1 CT

Signalements Canal interne au sens de la loi du 16 mai 2023
Accusé de réception sous

sept jours

Rapport social

annuel

Ou rapport de durabilité pour les entreprises soumises à la

CSRD
Publication

Traçabilité Conservation des pièces sociales et comptables
Dix ans (art. 16 du Code de

commerce)

Pratiques et recommandations

L'association des représentants du personnel à l'élaboration et au suivi de la politique RSE est recommandée,

notamment via des groupes de travail ou commissions mixtes. Pour les entreprises atteignant les seuils légaux, cette

consultation est également une obligation (art. L.414-1 et s. CT pour la délégation du personnel ; art. L.431-1 et s.

pour les comités d'entreprise européens le cas échéant).

Des formations régulières sur les droits sociaux, la prévention des discriminations, le harcèlement et la santé au

travail doivent être organisées à destination de l'ensemble des salariés et de l'encadrement. La loi du 29 mars 2023

sur le harcèlement moral impose en outre à l'employeur de procéder à une évaluation interne des risques et de

déterminer les mesures de protection (art. L.246-3 CT).

L'évaluation périodique des pratiques sociales, via des audits ou enquêtes anonymes, permet d'identifier les axes

d'amélioration et d'ajuster la politique RSE. Toutes les actions doivent être documentées et conservées de façon à

justifier la conformité en cas de contrôle par le CCSS, l'ITM ou en cas de litige devant les juridictions du travail.
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Cadre juridique

Référence Objet

Code du travail, Livre I Relations individuelles de travail (contrats, L.121-1 et s.)

Code du travail, Livre II
Conditions d'exécution du travail (durée, salaires, égalité, non-discrimination,

harcèlement)

Code du travail, Livre III Santé et sécurité au travail

Code du travail, Livre IV Représentation collective du personnel (délégation, syndicats)

Art. L.241-1 à L.241-8 CT Égalité de traitement femmes/hommes (non-discrimination basée sur le sexe)

Art. L.251-1 CT
Non-discrimination générale (religion, handicap, âge, orientation sexuelle,

nationalité, race/ethnie)

Art. L.245-2 CT Harcèlement sexuel à l'occasion des relations de travail

Art. L.246-1 CT Harcèlement moral (L. 29 mars 2023)

Art. L.414-1 et s. CT Consultation et information du personnel (délégation)

Code de la sécurité sociale Obligations d'affiliation, de déclaration et de cotisation

Conventions collectives Exigences supplémentaires sectorielles ou d'entreprise

Règlement (UE) 2016/679

(RGPD)
Protection des données personnelles des salariés

La publication d'informations de durabilité relève du droit comptable et de sa loi de transposition, non du droit du travail : elle n'ajoute

aucune obligation à l'égard des salariés. Les obligations sociales de l'employeur restent celles du Code du travail et du Code de la

sécurité sociale.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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